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                    Février 2024, Bruxelles, quartier européen. Je suis avec
                        Danielle Simonnet dans un fourgon de la police belge. Avec nous, un faux
                        badge de lobbyiste large de 2 mètres avec la tête d’Emmanuel Macron imprimée
                        en énorme. La police ne nous reproche rien. Elle nous sert même de taxi,
                        sans se douter que c’est justement l’égérie des taxis français qu’elle vient
                        d’embarquer avec moi. Les agents nous ont cueillies à quelques dizaines de
                        mètres du parlement européen, sur la rue du Luxembourg, alors qu’on partait
                        déposer le badge « Macron Lobbyiste d’Uber » dans les locaux de la
                        Représentation permanente de la France à l’Union européenne. « Ça nous
                        embête que vous manifestiez dans la rue, alors si vous voulez Mesdames, on
                        vous emmène. » Et nous voilà, la députée rapporteure de la commission
                        d’enquête parlementaire sur les Uber Files, et la députée européenne
                        en charge de la directive sur les travailleurs des plateformes, toutes les
                        deux à l’arrière du fourgon de police avec notre badge géant, escortées dans
                        les rues de Bruxelles, gyrophares allumés. Au moment de remercier nos
                        chauffeurs de taxi atypiques, Danielle leur lance : « Ça
                        alors, vous êtes incroyables. La police belge est tellement polie ! »

                    Nous sortions du parlement européen où se tenait la 4e édition du Forum transnational des alternatives
                        à l’ubérisation. Comme chaque année depuis mon élection en tant que députée
                        européenne en 2019, j’avais rameuté dans la bulle européenne un réseau d’une
                        centaine de livreurs de Deliveroo, de chauffeurs VTC d’Uber et de
                        travailleurs uberisés venus des quatre coins du continent. Le but : faire
                        pression sur le processus législatif et obtenir une directive européenne qui
                        fasse avancer les droits des travailleurs, et mettre un coup d’arrêt à
                        l’impunité des plateformes de travail bafouant le droit du travail via une
                        utilisation frauduleuse du statut de travailleurs indépendants. Uber,
                        Deliveroo, Glovo, toutes ces « plateformes de mise en relation » sont
                        confortablement installées à Bruxelles avec des armées de lobbyistes qui
                        pensaient tranquillement écrire la loi européenne, loin des citoyens, loin
                        des principaux concernés.

                    Mais c’était sans compter l’irruption d’une sorte de lobby d’un
                        nouveau type que personne n’attendait sur la scène bruxelloise et que je me
                        suis attelée à construire avec mon équipe dès mes premiers jours de mandat.
                        Un réseau international de travailleurs ubérisés, à l’origine atomisés et
                        isolés, qui soudain parlaient d’une voix commune et exprimaient des
                        revendications collectives. À chacune des étapes de la construction de ce
                        lobby populaire, Danielle Simonnet était présente. D’abord, intriguée par la
                        dimension insolite de voir un collectif de travailleurs précaires prendre le
                        pouvoir dans la technocratie européenne. Et puis, au fil des ans, elle a
                        joué un rôle clé dans la construction du rapport de force contre Uber et ses
                        alliés en devenant le pendant national de la bataille que je menais à
                        l’échelle européenne. Son rôle a été déterminant suite aux révélations des
                            Uber Files en juillet 2022, pour mettre la lumière sur la façon
                        dont le président de la République française s’est mis au service de
                        l’ubérisation et de la casse du salariat.

                    J’ai rencontré Danielle Simonnet en 2010. Elle
                        organisait des « criées dans le métro » où, plutôt que de se contenter de
                        distribuer des tracts, elle alpaguait à la volée de façon théâtrale les
                        Parisiens dans les transports en communs. De mon côté, à cette époque,
                        plutôt que de distribuer des tracts, j’organisais des actions coup de poing
                        dans les supermarchés contre la vie chère. C’est d’abord cette façon décalée
                        d’envisager l’action militante qui nous a réunies. La volonté de convaincre
                        au-delà du premier cercle des convaincus en cassant les codes de l’action
                        militante traditionnelle. Et puis aussi le militantisme joyeux et
                        l’enthousiasme qui donne le goût de lutter collectivement.

                    Par la suite, nous avons partagé les principes de l’éducation
                        populaire appliquée à l’action politique, des méthodes d’auto-organisation
                        des habitants aux techniques de porte à porte inspirées de Saul Alinsky.
                        Depuis toutes ces années, l’infatigable Danielle m’inspire, j’admire sa
                        volonté permanente d’inclure, d’impliquer les principaux concernés dans les
                        changements qui les concernent, de toujours faire naître du pouvoir d’agir
                        et de l’intelligence collective à rebours des façons descendantes de la
                        politique à l’ancienne.

                    Pendant des années, Danielle a accompagné les luttes les plus
                        invisibles à Paris, celles des dames pipi et des kiosquiers, celles des
                        mal-logés… Et en 2016, elle est la première personnalité politique à
                        soutenir les mobilisations des taxis qui dénoncent alors la concurrence
                        déloyale d’Uber, se rendant dès l’aube sur les blocages du périphérique
                        parisien. Depuis, elle n’a jamais lâché ce combat. Et tous les chauffeurs de
                        taxi parisien connaissent Danielle Simonnet.

                    Danielle aurait pu rester dans son couloir, ne pas risquer de
                        perdre le soutien acquis auprès des taxis, alors que depuis quelques années
                        se déroule une mobilisation des travailleurs des plateformes, chauffeurs VTC
                        ou livreurs de Deliveroo. Elle aurait pu se dire qu’elle et moi on se
                        partagerait les tâches pour ne pas froisser, compte tenu des tensions
                        existantes entre taxis et VTC, qu’elle continuerait de concentrer
                        son soutien sur les taxis pendant que moi j’accompagnerais les VTC. Au
                        contraire, fidèle à son habitude de vouloir dépasser les clivages pour
                        fédérer autour de l’intérêt commun, Danielle Simonnet a décidé de prendre à
                        bras le corps la lutte contre l’ubérisation en emmenant dans un combat
                        commun contre le monde des plateformes numériques de travail les taxis, les
                        chauffeurs VTC, les livreurs, et au-delà, les guides conférenciers, les
                        aides-soignantes, les maîtres-nageurs, et même l’ensemble du salariat dont
                        l’existence est menacée par l’utilisation de faux indépendants. La
                        détermination de Danielle dans le cadre de la commission d’enquête
                        parlementaire sur les Uber Files qu’elle a pilotée a prouvé la
                        dimension éminemment politique de ce bras de fer qui est celui de tout le
                        monde du travail contre Emmanuel Macron et son monde. La bataille n’est pas
                        terminée. Alors que la directive européenne arrachée à l’UE imposant une
                        présomption de salariat pour les travailleurs de plateformes doit être
                        transposée dans la loi nationale, nous allons avoir besoin plus que jamais
                        de Danielle Simonnet et de sa capacité à construire des fronts larges
                        populaires, syndicaux, sociaux, politiques et unitaires. On compte sur toi,
                        merci Danielle !

                     

                    Leïla Chaibi

                

            

        
    Introduction
    Le 10 juillet 2022, des médias de quarante-deux pays, membres d’un Consortium international des journalistes d’investigation, publiaient les Uber Files. La source d’information grâce à laquelle l’affaire éclate se nomme Mark MacGann. L’ancien lobbyiste d’Uber a décidé de lancer l’alerte et a communiqué aux journalistes 124 000 documents, mails, SMS, comptes rendus de réunions, datant de la période 2013-2017.
   
  Cette enquête du Consortium révèle que le cœur de la stratégie d’implantation du géant américain des véhicules de transport avec chauffeur (VTC) pour investir le secteur du transport public particulier de personnes dans les villes du monde entier réside dans un lobbying agressif.
  Les articles signalent également qu’en France le ministre de l’Économie de l’époque – et actuel président de la République –, Emmanuel Macron, accompagné de son cabinet, a eu nombre d’échanges avec les différents dirigeants d’Uber. Jusqu’où ont-ils facilité son développement, et tenté de détricoter les lois ? Comment les nouvelles réglementations ont-elles été adaptées en sa faveur ? Ont-ils intercédé lors d’opérations de contrôle ? Tout s’est passé dans une opacité totale et contre l’avis du gouvernement de François Hollande auquel il appartient. On découvre aussi que ces mêmes lobbys l’ont aidé dans le cadre de la levée de fonds pour financer sa campagne présidentielle en 2017.
   
  Le 24 janvier 2023, j’obtiens la création d’une enquête parlementaire sur les Uber Files et en deviens la rapporteure. Benjamin Haddad, député macroniste, en sera le président. Deux profils opposés, tant dans le parcours que dans les convictions. Conseillère d’orientation et psychologue, ancienne conseillère de Paris France insoumise, j’ai soutenu la lutte des taxis dès 2016 et j’en ai même fait une conférence gesticulée intitulée « Uber, les salauds et mes ovaires ». Benjamin Haddad, lui, est chercheur en relations internationales de métier. Diplômé d’HEC, il a travaillé dans la finance, puis pour la Commission européenne, avant de rejoindre un think tank libéral à Washington. Ancien secrétaire national de l’UMP, il a rallié La République en marche.
  En quatre mois, nous avons auditionné cent vingt personnes, épluché nombre de questionnaires et analysé la multitude de documents transmis par le lanceur d’alerte. Je vais vous raconter l’enquête et ses coulisses. Il s’agit de comprendre comment la multinationale américaine a pu imposer son modèle contre notre État de droit et bénéficier d’appuis au cœur même du gouvernement.
   
  Je vais vous faire entendre tous les acteurs. D’abord, les taxis qui ont pris de face et sans pare-chocs la subite concurrence déloyale d’Uber, poussant les uns à la faillite, le plus grand nombre à la chute de leur chiffre d’affaires et certains, même, au suicide.
  Ensuite, les chauffeurs VTC et leur rêve des premiers mois : quitter l’usine, le BTP ou la sécurité et devenir leur propre patron au volant d’une berline noire… Avant que cela ne vire au cauchemar.
  Écouter également des acteurs déterminants de la scène antérieure. Jacques Attali, auteur du rapport qui engagea la dérégulation du secteur des taxis et la création du statut d’autoentrepreneur. Puis le lanceur d’alerte, le mystérieux et courageux Mark MacGann. Interroger avocats, lobbyistes, représentants de la Cour de cassation, économistes, payés par Uber ou anti-Uber.
  Vient enfin le temps des auditions des députés et des ministres : Thévenoud, Grandguillaume, Vidalies, Cazeneuve et Valls ! Mais, pourrai-je interroger les membres du cabinet du ministre de l’Économie de l’époque ? Le président de la commission d’enquête va-t-il s’y opposer pour protéger Emmanuel Macron ? Comment un ministre a-t-il pu avoir tant d’échanges avec les dirigeants d’une entreprise sans que rien soit inscrit à son agenda ? Qui a engagé les premiers contacts ? Comment cette plateforme a-t-elle pu se jouer de nos institutions jusqu’à coloniser les débats parlementaires d’amendements rédigés clés en main mais dont la source n’a jamais été renseignée ? Comment a-t-elle pu se croire autorisée à intercéder directement auprès d’un ministre de la République pour se plaindre de contrôles des administrations françaises et d’un arrêté pris par un préfet ? Y a-t-il eu un « deal » avec le ministre ?
   
  Et depuis 2017, que s’est-il passé ?
  Emmanuel Macron n’est plus ministre minoritaire au sein d’un gouvernement, mais président de la République. Le modèle Uber s’est étendu à de nombreux secteurs. Les langues se délient et des travailleurs dénoncent, tandis que des plateformes bafouillent aux convocations de notre enquête. À en croire les dirigeants d’Uber, le temps de la confrontation aurait laissé la place à celui de la « collaboration ». Jusqu’où ? Que font alors nos administrations d’État ? Que font nos ministres actuels ?
   
  Les pouvoirs de rapporteure me permettent de mener l’enquête « sur pièces et sur place ». Le cabinet du ministre du Travail Olivier Dussopt dévoilera-t-il toutes ses communications avec Uber ? Encore une question – et non des moindres : pourquoi le gouvernement français refuse-t-il de mettre en débat et au vote la position qu’il défend au Conseil de l’Union européenne contre le projet de directive relative aux travailleurs des plateformes ? Et si cette « collaboration » était tout aussi antidémocratique et problématique pour notre État de droit ?
   
  Avec ce livre, je souhaite vous embarquer dans les méandres d’un scandale d’État, celui d’un ministre qui trahit son gouvernement pour briser les protections des salariés et entraîner notre pays dans une régression sociale sans précédent. En faisant miroiter du travail au coin de la rue pour tous et des services low cost enfin accessibles à chacun, c’est à un siècle de conquêtes du droit du travail et à l’héritage de notre système de protection sociale depuis 1945 qu’il s’attaque. Ce ministre est parvenu à la fonction de président de la République. Et c’est l’ensemble d’un exécutif qui se retrouve au service des lobbys… Aura-t-il le dernier mot ?


Au Guantánamo des taxis…
  Comment suis-je « tombée » dans le taxi ? Par hasard. Sans que je me souvienne de son nom ni de la raison du cadeau, je reçois un jour d’une journaliste un livre : Uber, la prédation en bande organisée, de Laurent Lasne. Je le dévore. Au mois de janvier 2016, les taxis occupent la porte Maillot pour protester contre la concurrence qu’ils jugent déloyale des VTC via les plateformes de type Uber. Les chaînes d’information en continu passent, en boucle, « la violence des taxis ». À regarder de plus près les images, on ne voit que quelques pneus qui brûlent sur le périphérique. La violence subie n’est jamais celle qu’on nous donne à voir.
  Je réussis à rencontrer l’auteur du livre, qui me présente dans la foulée Karim Asnoun, de la CGT-Taxis et Emmanuelle Freeza, de la Gescop, une coopérative de taxis. Je découvre un autre monde professionnel qui m’était jusque-là inconnu. J’écoute, j’apprends, je note une masse d’informations nouvelles pour comprendre.
   
  Pour exercer la profession de taxi, il faut un casier judiciaire vierge, une formation exigeante et, bien sûr, le permis de conduire. C’est une profession réglementée qui était historiquement rattachée au ministère de l’Intérieur car considérée comme répondant à des missions de service public. En cas de crise, les taxis peuvent être réquisitionnés. En contrepartie, ils sont les seuls à pouvoir effectuer la maraude et à être autorisés à stationner n’importe où pour récupérer ou déposer un client. Le tarif des courses, calculé par le taximètre en fonction de la distance parcourue et du temps de la course, est fixé sur la capitale par la préfecture de Police.
  La profession de taxi est composée principalement d’artisans qui sont propriétaires de la licence de taxi, que l’on nomme aussi Autorisation de stationnement (ADS). C’est un peu l’équivalent du fonds de commerce. Cette propriété peut aussi être collective, les taxis sont alors sociétaires d’une coopérative comme la Gescop. Pour les chauffeurs sans licence, ils pouvaient auparavant être salariés d’une société de taxis, mais ces dernières préfèrent leur imposer le statut de locataire gérant. Ils paient donc chaque mois pour pouvoir travailler, dans l’attente d’accéder à leur propre licence et devenir artisan du taxi. La plus importante de ces entreprises est la G7, qui a absorbé l’ancienne entreprise Taxis bleus. Le montant de la licence dépend du marché. Quand je rencontre ce monde des taxis, ils m’informent que la majorité d’entre eux l’ont payée dans les 240 000 euros.
   
  Les taxis n’exercent que sur des territoires délimités pour la prise des courses. Avant la création du statut de VTC, ils partageaient cette mission professionnelle, le transport de particuliers à titre onéreux, avec ce que l’on appelait la grande remise. Cela correspondait à un service de voitures de luxe avec chauffeur, sur réservation. Les deux activités se complétaient.
  Mais voilà. Le secteur a été libéralisé par la loi Novelli de 2009 et la création des véhicules de tourisme avec chauffeur (VTC). L’arrivée de la plateforme Uber dès 2012 a provoqué une concurrence impactant profondément les taxis. De manière subite, nombre de chauffeurs VTC affluent sur le marché. Cette arrivée massive a par ailleurs été facilitée par la création du statut d’autoentrepreneur. Le nombre de courses disponibles pour les taxis se réduit d’autant que la plateforme Uber les subventionne dans une logique commerciale hyper agressive.
  À la chute du chiffre d’affaires s’ajoute la chute du prix de la licence. Divisée par deux ! L’augmentation du nombre de VTC n’a évidemment pas accru la demande de courses en proportion. La logique de la politique de l’offre et de la « libre » concurrence, en provoquant pour les taxis la chute du nombre de courses et de la valeur des licences, les a ruinés. Les taxis espèrent revendre leur licence en fin de carrière et user de sa valeur comme d’une « complémentaire retraite », ne pouvant prétendre qu’à de petites pensions du fait de leur statut d’indépendant.
   
  Je ne suis que conseillère de Paris à l’époque. La problématique est avant tout nationale. Je décide néanmoins de présenter un vœu au Conseil de Paris. Il s’agit normalement d’un court texte, le mien fait trois pages… Il décrit l’ensemble du problème et émet à la fin des propositions d’engagements de la ville, soumis au vote des conseillers. Je l’écris avec Karim Asnoun et Emmanuel Freeza. J’interpelle la ville qui abandonne ses stations de taxis et, de fait, dégrade les conditions de visibilité du taxi dans la ville. J’interroge également la capitale sur son engagement à mettre en place l’application promise « Paris taxi » qui permettrait de mieux concurrencer Uber en usant des mêmes technologies rattachées à nos smartphones.
  Le 16 février 2016, je présente donc ce vœu. Je n’ai que deux minutes pour décrire l’impasse sociale et économique de cette concurrence déloyale. On passe au vote. Mon vœu n’obtient qu’une voix : la mienne. Je suis déçue mais j’ai l’habitude. Je suis la seule élue d’opposition de gauche et il est fréquent que les groupes de la majorité ne daignent même pas intervenir quand le sujet posé sort des thèmes habituels et de leur zone de confort.
   
  Comme d’habitude, je mets mon intervention sur YouTube et la partage sur mes réseaux sociaux. C’est alors que je reçois des centaines et des centaines de messages de taxis ! Par mails, par
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